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TEXT

Ce travail a été réalisé dans le cadre d’une thèse de doctorat financée par
l’Ademe et le programme Metabio de l’Inrae. Les enquêtes de terrain ont pu être
réali sées grâce au soutien finan cier du projet Exci pient (programme de
recherche Cit’in). L’auteure remercie les porteur·euse·s et les parti ci pant·e·s du
projet alimen taire de la Provence verte, les relec teur·rice·s anonymes de la
revue pour leurs remarques avisées, les coor di na teur·rice·s du numéro spécial,
ainsi que V. Angeon pour les précieuses suggestions.

Introduction
Le mode «  projet  », moyen phare parmi les instru ments d’action
publique (IAP) (Lascoumes  et Le Galès  2004), s’impose comme un
mode d’action collec tive et comme un espace où les acteurs sont
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tenus à se coor donner pour consti tuer un horizon de pers pec tives
communes. Ce mode d’action va de pair avec un appel massif à la
parti ci pa tion des acteurs poten tiel le ment concernés par les tenants
et les abou tis sants de tels dispo si tifs. D’abord mobi lisé au service de
la plani fi ca tion urbaine (Pinson 2004), il s’est progres si ve ment géné‐ 
ra lisé à de nombreux secteurs de l’action publique. Du domaine agri‐ 
cole (Berriet- Solliec  et Trouvé  2013) à celui de la protec tion de la
nature (Dervieux, Jolly et Allouche  2006), il semble aujourd’hui
s’étendre au domaine de l’alimen ta tion (Maurines 2016 ; Pahun 2020).

Les Projets alimen taires terri to riaux (PAT), issus de la loi d’orien ta tion
agri cole de 2014, placent la reter ri to ria li sa tion des acti vités de
produc tion et de consom ma tion alimen taire comme domaine d’inter‐ 
ven tion prio ri taire et se présentent comme de nouveaux espaces
d’action pour arti culer les ambi tions natio nales en matière agri cole et
alimen taire avec les besoins locaux. Les PAT se signalent aujourd’hui
comme l’emblème prin cipal du nouveau réfé ren tiel secto riel de poli‐ 
tique publique fran çaise autour de l’agri cul ture et de l’alimen ta tion
(Darrot, Maré chal et Bréger  2019) et la parti ci pa tion des acteurs
appa raît comme une condition sine qua non pour leur mise en place.
Néan moins, force est de constater qu’elle ne recouvre pas le même
sens pour tous (Langeard 2015).
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Cet article propose alors d’analyser les modes de parti ci pa tion  (Qui
parti cipe ? Comment ? Sous quelles condi tions ?) des acteurs à la mise
en place d’un projet alimen taire terri to rial dans l’arrière- pays toulon‐ 
nais, en région médi ter ra néenne française 1. Il inter roge, en creux, de
quelle manière la «  mise en projet  », entendue comme processus
d’adéqua tion à ce mode d’action publique, influence les processus et
modes de parti ci pa tion. L’article présente d’abord l’émer gence de
l’instru ment de l’action publique en ques tion, le PAT, et les impli ca‐ 
tions en termes de parti ci pa tion (section  2). Ensuite, il expose les
choix métho do lo giques et analy tiques faits pour la collecte et le trai‐ 
te ment des maté riaux (section  3). Enfin, il présente les espaces de
dialogue et les modes de parti ci pa tion pendant la phase d’émer gence
du projet en ques tion (section 4). La dernière section (5) discute les
résul tats obtenus.
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Le Projet alimen taire terri to rial :
un instru ment à géomé ‐
trie variable

Genèse et ambi tions d’un instru ment
d’action publique

Au début de l’année 2014, l’ancien ministre de l’Agri cul ture Stéphane
Le Foll présente la Loi d’avenir de l’Agri cul ture, de l’Alimen ta tion et de
la Forêt (dite LAAF), votée en octobre de la même année. Cette loi
souhaite répondre aux nombreux défis auxquels l’agri cul ture fran‐ 
çaise fait face, à savoir une dépen dance au marché de l’agro- 
industrie, un modèle productif polluant et, par consé quent, nocif à la
fois pour la santé humaine, mais aussi pour les écosys tèmes. Face à
ces problèmes qui s’imbriquent et appellent une réponse pour le
moins multi di men sion nelle, la loi LAAF érige l’agro- écologie en
nouveau mot d’ordre de l’agri cul ture fran çaise, présentée comme
«  une troi sième voie  » entre agri cul ture biolo gique et conven tion‐ 
nelle, qui permet trait de dépasser les clivages entre modèles de
produc tion agri cole (Derbez  2020). Les Projets alimen taires terri to‐ 
riaux (PAT) se posi tionnent alors en tant qu’instru ments prin ci paux
du nouveau réfé ren tiel de poli tique publique agri cole et alimentaire.
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Les PAT appa raissent dans la loi de 2014 par un amen de ment porté
par la députée Brigitte Allain sous forme d’un article de loi très
concis. Ils se traduisent prin ci pa le ment par une injonc tion à la reter‐ 
ri to ria li sa tion des acti vités appuyée par un processus de concer ta tion
avec les acteurs locaux. De fait, selon ce qui est préco nisé par l’amen‐ 
de ment, ces instru ments doivent être élaborés  «  de manière
concertée avec l’ensemble des acteurs d’un terri toire et répondent à
l’objectif de struc tu ra tion de l’économie agri cole et de mise en œuvre
d’un système alimen taire terri to rial. [...]. Ils visent à rappro cher les
produc teurs, les trans for ma teurs, les distri bu teurs, les collec ti vités
terri to riales et les consom ma teurs et à déve lopper l’agri cul ture sur
les terri toires et la qualité de l’alimen ta tion […]. Ils s’appuient sur un
diag nostic partagé de l’agri cul ture et de l’alimen ta tion sur le terri toire
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et la défi ni tion d’actions opéra tion nelles visant la réali sa tion du
projet » [L. 111-2-2 du code rural et de la pêche maritime].

Les PAT peuvent être portés « à l’initia tive de l’État et de ses établis‐ 
se ments publics, des collec ti vités terri to riales, des asso cia tions, des
grou pe ments d’intérêt écono mique et envi ron ne mental définis à
l’article L. 315-1, des agri cul teurs et d’autres acteurs du terri toire, ils
répondent aux objec tifs définis dans le plan régional de l’agri cul ture
durable et sont forma lisés sous la forme d’un contrat entre les parte‐ 
naires engagés »  (Ibid.). Bien que le portage de tels projets paraisse
peu contrai gnant d’après le cadre légis latif et laisse, en appa rence,
une marge de liberté impor tante aux acteurs dési reux de s’engager
dans ces projets, dans les faits, la grande majo rité des PAT est portée
par les collec ti vités terri to riales et des acteurs insti tu tion nels
(Chambres d’agri cul ture, direc tions régio nales de l’Agri cul ture,
l’Alimen ta tion et la Forêt, etc.) (Maré chal, Noël et Wallet 2018).
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De même, en tant que poli tiques procé du rales (Gourgues  2012), ils
«  portent davan tage sur des procé dures que sur la défi ni tion de
contenus substan tiels » (Lascoumes 1994) et s’abstiennent de définir
des objec tifs qui y seraient clai re ment visés, mais suggèrent plutôt de
grandes procé dures pour y parvenir. En réalité, le Programme
national de l’Alimen ta tion et la loi EGAlim de 2018 donnent un
cadrage quant aux orien ta tions pratiques (Maré chal, Noël et
Wallet 2018), l’obten tion de finan ce ments est ainsi condi tionnée à la
mise en place de programmes de déve lop pe ment terri to rial dont les
orien ta tions respectent les cadres régle men taires en vigueur.

7

Depuis leur concep tion en 2014, les PAT ont rencontré un succès
gran dis sant  : en janvier 2023, 387 projets sont reconnus sur le terri‐ 
toire national, dont environ 30 en région PACA. Depuis 2017, le minis‐ 
tère de l’Agri cul ture a intro duit un label valable pour une durée de
trois ans. À la suite d’une révi sion du label en 2021, deux niveaux sont
prévus par cette label li sa tion  : le niveau 1 recon naît et accom pagne
les PAT émer gents tandis que le niveau 2 valo rise et donne de la visi‐ 
bi lité aux PAT dans une phase opéra tion nelle. Le label se présente
alors comme un outil inci tatif visant la valo ri sa tion des projets exis‐ 
tants et favo ri sant l’émer gence de nouveaux PAT (Guillot et
Blatrix 2021). La phase d’émer gence des projets corres pond à l’élabo‐ 
ra tion du diag nostic partagé, c’est donc dans cette phase que les
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maîtres d’ouvrages peuvent s’activer pour ouvrir des espaces de
dialogue et consulter les acteurs locaux. La ques tion de la parti ci pa‐ 
tion appa raît donc centrale dans la mise en œuvre de ces instru‐
ments, bien que la défi ni tion de qui doit parti ciper, comment et sous
quelles condi tions, reste à discré tion des porteurs de ces projets.

La mise en projet de l’alimen ta tion :
quelles impli ca tions en termes de
parti ci pa tion ?
De pair avec leur multi pli ca tion dans les terri toires, les PAT font
l’objet d’un intérêt crois sant de la part de la commu nauté scien ti fique.
Dans ces travaux, ils sont souvent analysés au prisme du déve lop pe‐ 
ment terri to rial (Houdart, Le Bel et Lardon  2020  ; Loudiyi et
Houdart  2019) ou de leur capa cité à impulser des dyna miques de
tran si tion à travers la mise en place d’arènes de gouver nance alimen‐ 
taire (Banzo, Corade  et Lemarié- Boutry  2022). Ces dispo si tifs parti‐ 
cipent en effet à une recom po si tion des arènes de gouver nance agri‐ 
coles et alimen taires au niveau des terri toires par la consti tu tion de
colla bo ra tions inédites (Billion 2017) et l’expé ri men ta tion de nouvelles
formes d’action  (Lamine et  al.  2022). Certains consi dèrent alors les
PAT comme une instance de dialogue entre les acteurs du système
alimen taire, puisque fondés sur une démarche parti ci pa tive large
(Michel, Fouilleux et Bricas 2020).
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Dans la mise en place de ces dispo si tifs, les dyna miques collec tives et
l’exis tence d’espaces de dialogue, et par consé quent de parti ci pa tion,
sont ainsi néces saires pour construire des formes de coor di na tion
des acteurs (Houdart, Le Bel et Lardon 2020) et favo riser une iden ti fi‐ 
ca tion « plus précise des problèmes » et « des réponses mieux adap‐ 
tées » (Farinós Dasí 2009). Dans la mise en place d’un PAT, la phase
d’émer gence constitue le moment propice pour construire une vision
partagée des enjeux et donc iden ti fier les problèmes à traiter
(Serrano, Tanguay et Yengué 2021). Cette vision partagée du terri toire
est une étape fonda men tale dans la mise en projet puisqu’elle
concourt à forma liser une «  pensée de l’exis tant  », c’est- à-dire de
« mettre systé ma ti que ment en rapport […] un état exis tant du terri‐ 
toire, ses traces héri tées et ses ressources, d’une part, et les objec tifs
de l’action publique, d’autre part » (Pinson 2004, p. 202). La nature du
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mode projet requiert de fait des acteurs impli qués la capa cité de
déployer une vision d’avenir – un dessein, une projec tion – d’un terri‐ 
toire dans sa globa lité (Maré chal, Noël et Wallet  2018). Pendant le
processus de «  mise en projet  », la ratio na li sa tion, quan ti fi ca tion et
objec ti va tion des enjeux à traiter constitue une phase néces saire
pour pouvoir, ensuite, définir des solu tions (Boutinet, Richebé et
Brechet 2011).

Les travaux récents sur les PAT évoquent, bien que margi na le ment,
les effets de la «  projec ti fi ca tion  » sur la concep tion des poli tiques
alimen taires terri to riales (Mestre  2021). Cette notion pointe d’une
part la mise en projet d’une action publique dans le domaine alimen‐ 
taire et d’autre part la multi pli ca tion des appels à projets régis sant
ces actions (Pahun 2020  ; Tuscano 2022). Certains travaux ont ainsi
signalé les évidentes diffi cultés en lien avec l’ambi tion inter sec to rielle
requise par l’inter ven tion dans le domaine alimen taire (Billion  2017)
ou encore la diffi cile arti cu la tion entre ambi tions poli tiques et mobi li‐ 
sa tions citoyennes en cours loca le ment (Maré chal, Noël et
Wallet  2018). La multi pli ca tion des appels à projets encou rage, pour
sa part, la dépen dance de ces dispo si tifs à la condi tion na lité des aides
finan cières, dont l’oscil la tion semble inciter ou au contraire inhiber
leur diffu sion (Guillot et Blatrix 2021).
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Si la mise en projet corres pond donc à un besoin de réso lu tion de
problèmes objec tivés à partir de concer ta tion, de dialogue entre
acteurs (Breton  2014), ce mode d’action ultra- dominant  est de  facto
fondé sur l’hypo thèse, rare ment remise en ques tion, que le diag nostic
est une phase incon tour nable pour parvenir à une projec tion. Néan‐ 
moins, dans les faits, les projets alimen taires imposent une défi ni tion
des grandes orien ta tions dès l’appel à projets et les acteurs sont
souvent invités à dési gner en paral lèle les problèmes et leurs solu‐ 
tions. Bien que l’impé ratif de la parti ci pa tion (Blon diaux et Four‐ 
niau 2011) appa raisse comme un moyen néces saire pour la conduite
d’un projet de terri toire (Angeon et al. 2007), peu de travaux ont mis
en pers pec tive l’exer cice et les condi tions de la parti ci pa tion avec les
spéci fi cités du mode projet, ce que cet article propose de traiter.
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Figure 1. Carte des inter com mu na lités du dépar te ment du Var, France

En jaune, la Commu nauté d'ag glo mé ra tion de la Provence Verte

Wiki média Commons

Maté riels et méthodes
Le projet retenu pour l’analyse est le PAT de la Provence verte
(Figure 1). Réunie en commu nauté d’agglo mé ra tion, la Provence verte
regroupe 28 communes et forme une des huit inter com mu na lités du
Var. Ce terri toire accueille environ 100  000 habi tants, alterne des
plaines viti coles au massif calcaire de la Sainte- Baume et des petits
reliefs fores tiers. Cette jeune collectivité 2 s’arti cule autour des pôles
urbains de Brignoles et Saint- Maximin-la-Sainte-Baume et s’étale sur
un péri mètre de 947  km²  : il en résulte une densité de popu la tion
plutôt faible, autour de 100 habi tants par kilo mètre carré. Le terri‐ 
toire, dont la crois sance démo gra phique a long temps stagné, subit
depuis quelques années une trans for ma tion rapide du fait de l’attrac‐ 
ti vité immo bi lière et du déve lop pe ment écono mique en lien avec
l’instal la tion de petites et moyennes entreprises.
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Située entre la zone côtière toulon naise et le parc naturel régional de
la Sainte- Baume, la Provence verte se déve loppe dans une zone
vallonnée à l’est du sommet de la Sainte- Victoire et est bornée au
nord par le parc naturel du Verdon. Le climat doux et la morpho logie
propice font de la Provence verte un terri toire histo ri que ment dédié
à l’agri cul ture malgré le processus de déprise qui a investi l’ensemble
des zones rurales et les dyna miques d’urba ni sa tion massive du littoral
accom pa gnées d’une pres sion urbaine progres sive vers l’arrière- pays
(Dali gaux, Minvielle et Angles 2013).
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Le PAT de la Provence verte figure parmi les 33 lauréats de l’appel à
projets 2017/2018 du Programme national de l’Alimen ta tion. Le projet,
dénommé « Accom pa gner l’émer gence d’un projet alimen taire terri‐ 
to rial, par et pour la Provence verte » est porté par la commu nauté
d’agglo mé ra tion de la Provence verte, mais l’anima tion est confiée au
lycée agri cole de Saint- Maximin-la-Sainte-Baume. Cette struc ture de
l’ensei gne ment secon daire est devenue au cours des dernières
années un acteur incon tour nable du déve lop pe ment agri cole terri to‐ 
rial, promo trice notam ment des projets de relo ca li sa tion de certaines
filières, de trans for ma tion alimen taire et d’accom pa gne ment à
l’instal la tion en agri cul ture biolo gique (Tuscano  2022). L’analyse
proposée dans cet article repose sur une enquête de deux ans,
conduite entre 2018 et 2020, corres pon dant à la phase d’émer gence
du projet et donc à l’élabo ra tion du « diag nostic partagé ». Les maté‐ 
riels ont été collectés par voie ethno gra phique, combi nant prin ci pa‐ 
le ment obser va tion directe (Arborio  2007  ; Arborio, Four nier et
Singly 2015) et entre tiens compré hen sifs (Kauf mann 2016). Les obser‐ 
va tions ont été menées notam ment lors de 9 échanges et réunions de
coor di na tion orga nisés entre février 2018 et octobre 2020. Les entre‐ 
tiens ont été conduits avec 13 acteurs, respec ti ve ment 2 chargé·e·s de
mission embauché·e·s par l’agglo mé ra tion, 5 salarié·e·s de struc tures
asso cia tives, 3 agri cul teur·rice·s, 3  habi tant·e·s du terri toire. Ces
acteur·rice·s ont parti cipé au moins à une rencontre du processus
engagé par le PAT.

15

L’analyse se rapproche ainsi de la chro nique du dispo sitif
(Soulard 2014) qui préco nise l’orga ni sa tion et le recueil et la struc tu‐ 
ra tion des données dans le temps. Puisque les maté riels ont été
récoltés durant la phase d’émer gence du projet, censée aboutir à un
diag nostic, nous avons porté notre atten tion essen tiel le ment sur
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deux compo santes préco ni sées par cet outil analy tique  : (1)  les
acteurs (indi vi duels et/ou collec tifs)  : Qui parti cipe  ? De quelle
manière  ? (2)  les contro verses, c’est- à-dire ce qui fait débat dans la
mise en place du dispo sitif (Rey- Valette et al. 2014). Les maté riels sont
resti tués en deux temps. Un premier temps corres pond au processus
de concer ta tion entre pris avec les acteurs locaux afin de définir les
enjeux prio ri taires pour le terri toire. Ce processus, qui a duré un an
et demi, a permis d’observer les acteurs conviés aux rencontres (Qui
parti cipe et sous quelles condi tions ?) ainsi que les réflexions portant
sur les méthodes parti ci pa tives  (Comment  ?). Ce premier niveau
d’analyse donne alors à voir de quelle manière la parti ci pa tion a été
traduite concrè te ment dans un premier temps de la
phase d’émergence.

Le deuxième temps porte sur la phase finale de la phase d’émer gence,
lorsque les acteurs sont appelés à se projeter dans la phase opéra‐ 
tion nelle et, donc, à définir des actions. Nous resti tuons ce deuxième
niveau à partir d’un échange orga nisé par les porteurs de projet au
cours duquel se déclenche une situa tion de conflit. Cet échange est
restitué dans la deuxième partie des résul tats à l’aide d’une descrip‐ 
tion des inter ac tions enre gis trées. Cette situa tion de crise sert
d’« analy seur » (Lourau 1973) dans la mesure où elle permet de déchif‐ 
frer une dimen sion parti cu lière de l’objet en ques tion, où la parti ci pa‐
tion sert de moyen pour fabri quer une vision d’avenir. Elle sert alors
de révé la teur des processus au cours desquels les acteurs mettent à
l’épreuve leurs visions pour tenter de construire un accord autour
d’un sens commun (Zittoun 2017).

17

L’analyse se construit autour du concept central de « contro verse ».
Les inter ac tions ayant eu lieu dans les espaces de dialogues observés
montrent la confron ta tion de visions diverses, ce qui a débouché à
deux reprises sur des situa tions de litige. La première porte sur la
conduite du projet et voit s’opposer d’une part l’anima trice, de l’autre
les struc tures locales porteuses du projet. La deuxième porte sur une
oppo si tion de visions lors d’un échange, mais reflète, à notre sens,
l’ambi guïté de l’exer cice auquel les parti ci pants se prêtent. Loin d’être
ici carac té ri sées néga ti ve ment, ces contro verses donnent à voir au
contraire les manières dont les acteurs construisent leurs concepts,
leurs défi ni tions, leurs analyses, font face à des épreuves et
s’engagent dans des opéra tions de critique. Cette pers pec tive
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s’inspire de l’analyse prag ma tique de l’action publique (Zittoun 2013 ;
Zittoun 2017), laquelle préco nise de porter une atten tion parti cu lière
aux inter ac tions en situa tion de coor di na tion entre acteurs. Les
situa tions de contro verse, de conflit ou de critique, permettent ainsi
de s’inté resser aux prota go nistes de ces moments d’épreuve et aux
argu ments qu’ils déploient (Cefaï 2009 ; Zask 2008).

Les formes de la parti ci pa tion
dans le processus d’émer gence
du projet
Lauréat de l’appel du PNA à la fin de 2017, le projet alimen taire de la
Provence verte démarre offi ciel le ment en mai 2018 et béné ficie d’un
soutien finan cier total de 110  000  €. De ce montant, 60  % sont
octroyés par l’État et l’Ademe, 16 % par la région Sud (PACA) et 20 %
par la commu nauté d’agglo mé ra tion de la Provence verte. Aux fins de
l’appel à projets (Breton 2014), les porteurs déposent un docu ment qui
expose les inten tions opéra tion nelles ainsi que le réseau parte na rial
qu’ils souhaitent impli quer dans le projet.
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La décla ra tion stra té gique soumise, rédigée par la direc tion du lycée
agri cole en parte na riat avec le délégué à l’agri cul ture de l’agglo mé ra‐ 
tion, énonce une liste d’acteurs locaux du secteur agri cole, alimen‐ 
taire, social et de la santé, que les acteurs porteurs souhaitent impli‐ 
quer dans la démarche et les grandes orien ta tions que le PAT
souhaite poursuivre 3. La commu nauté d’agglo mé ra tion porte formel‐ 
le ment le projet, mais confie l’anima tion au lycée agri cole de Saint- 
Maximin-la-Sainte-Baume. Cette struc ture, sous l’égide d’une direc‐ 
tion ambi tieuse et dyna mique, s’est démar quée au cours des
dernières années par son enga ge ment pour le déve lop pe ment de
l’agri cul ture biolo gique et l’agro- écologie 4, deve nant un acteur terri‐ 
to rial incon tour nable en matière agri cole. Selon le contrat stipulé
avec l’agglo mé ra tion, le lycée s’occupe de dési gner un·e chargé·e de
mission pour la durée de deux ans, qui prendra en main l’anima tion
du projet jusqu’à la produc tion du « diag nostic partagé » attendu pour
la fin de la phase d’émer gence. Ce choix se démarque du chemi ne‐ 
ment clas sique des PAT, qui confient géné ra le ment l’élabo ra tion du
diag nostic à un pres ta taire de service, tels des cabi nets d’études
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(Darrot, Maré chal et Bréger 2019). La chargée de mission, dénommée
ici Pauline 5, est une jeune ingé nieure agro nome qui a en précé dence
occupé un poste en tant qu’anima trice au sein du programme
LEADER porté par le Pays sur le même péri mètre admi nis tratif. Grâce
à cette expé rience, elle a déve loppé une connais sance appro fondie du
pano rama agri cole local et entre tient un lien étroit avec les struc‐ 
tures œuvrant dans ce domaine. Elle est embau chée direc te ment par
l’agglo mé ra tion, mais basée dans les bureaux du lycée agri cole pour la
durée de son contrat.

Établir une pensée de l’exis tant : chro ‐
nique du processus d’émer gence
du projet
En octobre 2018, deux premières rencontres réunissent un peu plus
d’une douzaine d’acteurs locaux au lycée agri cole. Le groupe est
composé de repré sen tants d’Agribio  Var 6, de Bio de  Provence 7, de
la  Siveg 8, de  l’Adear 9, d’asso cia tions locales (Ecos cience, La Roue),
d’un chargé de mission du parc naturel de la Sainte- Baume, d’un
repré sen tant des AMAP de Provence, d’un chargé de mission
travaillant sur les cantines muni ci pales de Correns 10, d’une repré sen‐ 
tante de la Chambre d’agriculture.
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Les acteurs présents lors des premiers échanges sont des acteurs
«  mandatés  » (Lamine 2018), au sens qu’ils repré sentent des struc‐
tures du secteur agri cole et du domaine envi ron ne mental. Ils
reflètent, pour la majo rité, le réseau parte na rial déjà conso lidé au
cours de précé dentes initia tives et projets menés par le lycée agri cole
pour le déve lop pe ment de l’agri cul ture biolo gique, de la relo ca li sa tion
des filières et de la trans for ma tion alimen taire. Ce sont égale ment
des acteurs que Pauline connaît person nel le ment du fait de sa précé‐ 
dente mission pour le programme LEADER, puisqu’elle a accom pagné
et animé des projets portés par ces struc tures. Au cours de ces
premières réunions, Pauline invite les parti ci pants à prendre la parole
libre ment et exposer, d’après leur point de vue, les enjeux prio ri taires
à traiter en matière agri cole et alimen taire à l’échelle du territoire.
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Un enjeu central est souligné par les parti ci pants, et notam ment par
les repré sen tants des struc tures asso cia tives locales, à savoir celui de
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mettre en place une gouver nance qui comprenne les acteurs qui
mènent des projets de type agroé co lo gique. De fait, bien qu’un réseau
asso ciatif dédié au déve lop pe ment de l’agri cul ture biolo gique et plus
large ment d’initia tives «  alter na tives  » soit implanté loca le ment, les
moyens humains sont rela ti ve ment limités, ce qui empêche une réelle
coor di na tion en dehors des projets et finan ce ments ponc tuels. Le
PAT et la subven tion liée à ce dispo sitif appa raissent alors comme une
occa sion idéale pour mettre en place des espaces de dialogues et de
déci sion larges concer nant les ques tions alimen taires et agri coles. Si
l’enjeu est accueilli de manière assez consen suelle autour de la table,
les mêmes acteurs soulignent égale ment un enjeu central et appa‐ 
rem ment plus complexe, à savoir celui d’impli quer les habi tants du
terri toire au sein de ces espaces de dialogue.

À la suite de deux premières rencontres, Pauline annonce à la direc‐ 
tion du lycée son hési ta tion quant à l’idée de forma liser des espaces
de gouver nance et de parti ci pa tion « clas siques » (réunions, comités
de pilo tage, etc.). D’après son point de vue, ces espaces de dialogue
dont l’orga ni sa tion est très chro no phage ont peu de débou chés
concrets. Elle envi sage ainsi de trouver une méthode de travail parti‐ 
ci pa tive origi nale dans la pers pec tive d’impli quer à la fois les struc‐ 
tures déjà actives sur le terri toire, mais aussi des citoyens. Afin
d’iden ti fier des méthodes parti ci pa tives non conven tion nelles,
Pauline entame avec l’encou ra ge ment de la direc tion du lycée agri‐ 
cole une explo ra tion sur d’autres terri toires et visite un certain
nombre d’initia tives ayant mobi lisé des démarches origi nales. Cette
explo ra tion, qui se déroule entre octobre 2018 et janvier 2019, la porte
à visiter une dizaine de projets portés par des acteurs insti tu tion nels,
écono miques ou bien de la société civile, par exemple le collectif
« Le 100  singe » 11 basé dans la péri phérie toulou saine ou encore la
démarche Nantes City  Lab 12. En paral lèle, elle orga nise deux
rencontres avec les acteurs locaux, qui signent un élar gis se ment du
cercle d’acteurs impli qués dans le processus.
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La première est orga nisée en novembre 2018 et a lieu à Carcès, village
au nord- est de l’agglo mé ra tion. La rencontre a lieu dans un collège
inau guré un an aupa ra vant, écoconçu et semi- autonome du point de
vue éner gé tique. Cette rencontre a pour but de présenter le PAT à un
comité d’acteurs plus large et de les mettre au courant du processus
en cours. Une quaran taine d’acteurs locaux sont conviés à cet évène ‐
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ment et, en plus des repré sen tants des struc tures locales de l’agri cul‐ 
ture biolo gique (Agribio Var, Bio de Provence, Adear), de sept élus,
d’une dizaine d’ensei gnants et du prin cipal du collège qui nous
héberge, figurent une dizaine d’acteurs écono miques et notam ment
du secteur agro- alimentaire, de la produc tion à la trans for ma tion.
Ces acteurs sont sélec tionnés par Pauline car ils promeuvent, au sein
de leurs exploi ta tions agri coles, entre prises ou commerces, des
démarches soucieuses de réduire leur impact envi ron ne mental ou
bien expé ri mentent des formes de gouver nances hori zon tales et
parti ci pa tives. Ce nouveau cercle d’acteurs n’est pas repré sen tatif
d’une struc ture, mais bien concerné  (Lamine et  al.  2022) puisque
person nel le ment engagé sur des théma tiques que le projet
souhaite traiter.

Au cours de cette rencontre, Pauline présente l’idée, déve loppée au
cours de ses explo ra tions, d’un « festival largeur terri toire » avec des
anima tions, des visites de points de vente et de fermes, des projec‐ 
tions, des débats. Elle propose que le festival se tienne au mois de
mars et qu’il soit orga nisé de manière parti ci pa tive et coopé ra tive afin
d’en faire un moment fédé ra teur pour les struc tures socio- 
économiques actives sur le terri toire et pour les habi tants. Pour ce
faire, elle suggère que l’évène ment soit conçu et orga nisé collec ti ve‐ 
ment. D’après les mots de Pauline, l’orga ni sa tion parti ci pa tive de
l’évène ment serait le premier pas pour que ces acteurs «  travaillent
ensemble de manière durable  », permet tant de «  montrer que la
gouver nance [alimen taire] locale n’a pas besoin d’être figée a priori,
mais qu’elle peut émerger natu rel le ment ». Elle réitère son souhait de
se démar quer des démarches conven tion nelles et de faire de cet
évène ment ludique et festif un espace de dialogue entre struc tures
asso cia tives, acteurs écono miques et habi tants. Il consti tue rait ainsi
la pierre angu laire dans l’émer gence du PAT.
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Une deuxième rencontre, orga nisée au lycée agri cole en janvier 2019,
élargit le cercle des acteurs concernés et vise à recruter des forces
vives pour l’orga ni sa tion de l’évène ment. Parmi les 24  présents
figurent les struc tures habi tuelles du monde asso ciatif, l’élu en charge
de la commis sion agri cul ture à l’agglo mé ra tion, le maire d’un village
voisin égale ment direc teur du lycée, des restau ra teurs, des agri cul‐ 
teurs (installés ou en quête de terres à exploiter), des petits commer‐ 
çants engagés dans des démarches écolo giques, des chefs d’entre ‐
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prise. Ces acteurs ont été contactés et rassem blés par la chargée de
mission, qui continue de recruter des acteurs « non conven tion nels »
du secteur agro- alimentaire. Il y a par exemple Susanne, ancienne
infir mière qui a ouvert une épicerie itiné rante en vrac qui sillonne la
Provence verte, ou Marie- Laure, cheffe de cuisine qui trans forme des
produits « made in Provence » pour une petite entre prise de trai teur
à son compte. Au cours de cette rencontre, Pauline constate que les
acteurs présents ne s’appro prient pas l’orga ni sa tion de l’évène ment
prévu pour le mois de mars. Les parti ci pants discutent, débattent et
suggèrent de possibles idées pour l’évène ment, mais ne proposent
pas de porter et animer des acti vités pendant le festival, ce qui était
l’idée de base de la chargée de mission. D’autre part, certains acteurs
expriment une incom pré hen sion vis- à-vis de la démarche : « Globa le‐ 
ment c’est compliqué de se projeter dans quelque chose. C’est flou et
j’ai l’impres sion que c’est ça pour tous les acteurs, nous ne savons pas
trop ce qui va ressortir de ce projet  », témoigne une sala riée d’une
struc ture asso cia tive locale lors d’un entre tien en février 2019.

Face à ce constat, Pauline renonce à l’ambi tion initiale de l’évène ment
et opte pour l’orga ni sa tion d’un évène ment plus court, sur la durée
d’un week- end, visant à «  montrer un panel de solu tions [pour la
tran si tion] via des expé riences inspi rantes et faire le lien avec les
habi tants du terri toire  ». L’évène ment, fina le ment orga nisé en
mars 2019, se construit autour de présen ta tions d’expé riences dans le
domaine agri cole repé rées par Pauline. Deux invités d’honneur ont
été conviés  : Adrien, co- fondateur du « Fermes d’Avenir Tour » 13, et
Jean- Martin, maraî cher québé cois célèbre pour avoir conçu un
modèle agri cole biolo gique intensif sur petite surface. La deuxième
journée prévoit des visites de fermes du terri toire. Une cinquan taine
de personnes parti cipent à l’évène ment parmi lesquelles les béné‐ 
voles et  animateurs d’asso cia tions locales (Aribio Var, Adear, Ecos‐ 
cience, réseau des AMAP), quelques agri cul teurs et commer çants
locaux, des élèves du lycée.
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Globa le ment, les acteurs ayant parti cipé à l’ensemble des rencontres
durant cette première phase du projet sont majo ri tai re ment des
acteurs du monde asso ciatif  local 14 (12) et des acteurs écono miques
du secteur agri cole ou alimen taire (23). Si les premiers étaient déjà
dans les réseaux du lycée agri cole et de la chargée de mission, les
deuxièmes ont été repérés et invités aux rencontres puisque jugés,
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Figure 2. Graphique illus trant les parti ci pants aux réunions par groupe d'acteurs

Martina Tuscano

par la chargée de mission, comme possi ble ment concernés par les
théma tiques et les démarches que le projet veut porter. Le restant
des parti ci pants, mino ri taires, sont des élus et tech ni ciens (11), des
repré sen tants des instances agri coles (2), ainsi que quelques habi‐ 
tants du terri toire invités par les porteurs de projet (Figure  2). Les
repré sen tants de l’agglo mé ra tion restent globa le ment en dehors des
discus sions, bien qu’ils parti cipent et prennent part à
certaines réunions.

Dans les mois qui suivent, un conflit s’installe entre la direc tion du
lycée et la chargée de mission, conflit qui se cris tal lise notam ment
autour de la conduite du projet. Le pari métho do lo gique consis tant à
faire émerger une gouver nance et des espaces de dialogue par l’orga‐ 
ni sa tion parti ci pa tive d’un évène ment à desti na tion des habi tants du
terri toire soulève des réti cences de la part de la direc tion du lycée.
De plus, la démarche entre prise a demandé un grand inves tis se ment
en termes de charge de travail puisque la chargée de mission a tâché
de réper to rier les expé riences vertueuses sur le terri toire et de
rencon trer un par un les porteurs. Elle a ainsi accu mulé du retard par
rapport aux obli ga tions vis- à-vis des orga nismes finan ceurs, comme
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l’orga ni sa tion du comité de pilo tage et la rédac tion d’un rapport
d’avan ce ment. Ne se sentant plus épaulée par la direc tion du lycée, la
chargée de mission donne ses démis sions au cours du prin‐ 
temps 2019.

Se projeter dans l’avenir : récit d’une
situa tion de controverse
Pendant l’été  2019, en paral lèle du processus engagé par le PAT,
certains habi tants du terri toire entre prennent la créa tion d’un
Conseil local de déve lop pe ment  (CLD) 15. À la suite d’une première
réunion qui rassemble des repré sen tants d’asso cia tions, des élus, des
habi tants impli qués dans la vie poli tique, la commis sion agri cul ture
du CLD se constitue. Ainsi, lorsque Louise, la nouvelle chargée de
mission du PAT, prend son poste en septembre 2019, elle profite de
cette dyna mique nais sante pour pour suivre le processus entamé par
sa prédé ces seuse. Louise est égale ment ensei gnante d’économie et
gestion au lycée agri cole, mènera les deux acti vités à mi- temps au
cours de l’année scolaire et sera épaulée dans les acti vités par Jean- 
Yves, le direc teur du lycée.
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Lors de la prise de poste, Louise contacte des parte naires comme
Agribio Var, Bio de Provence, l’Adear et la Chambre d’agri cul ture, mais
souhaite profiter de cette dyna mique citoyenne pour donner un
nouvel élan au PAT. Louise et Jean- Yves convoquent alors, dans
l’octobre 2019, la nais sante commis sion agri cul ture dont les membres
n’ont pas 16, jusqu’à ce stade, parti cipé aux rencontres orga ni sées par
la première chargée de mission. Certains acteurs qui parti cipent à
cette rencontre connaissent déjà les deux repré sen tants du lycée
agri cole qui les convient. Les membres du CLD qui prennent part à la
rencontre sont  : Marie- Hélène, habi tante impli quée dans l’Agenda 21
de sa muni ci pa lité  ; Pierre, président d’une asso cia tion pour la
protec tion des ressources natu relles ; David et Jean, tous deux impli‐ 
qués dans le réseau local des AMAP ; René, travaillant dans une entre‐ 
prise de trans for ma tion alimen taire  ; Servane, chargée de mission
pour le site Natura 2000 ; Claude, exploi tant agri cole dans une muni‐ 
ci pa lité voisine  ; Cécile, agri cul trice et fonda trice d’une
ferme pédagogique.
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La rencontre se déroule au Val, une muni ci pa lité faisant partie du
péri mètre admi nis tratif de l’agglo mé ra tion. Jean- Yves précise
d’emblée que la réunion a une ambi tion pratique, à savoir celle de
faire émerger des actions en prévi sion du premier comité de pilo tage
qui se tiendra en novembre. Ils prévoient, pour cette date, de rendre
compte de l’état d’avan ce ment du projet aux orga nismes finan ceurs et
aux élus de l’agglo mé ra tion. Il propose, en prévi sion de ce comité, de
travailler en comité restreint afin de faire émerger un plan opéra‐ 
tionnel pour la pour suite du projet. Les membres du CLD sont donc
réunis pour proposer et se projeter dans des actions concrètes.
Louise prend alors la parole pour faire un point concer nant l’avan ce‐ 
ment du projet. Puisqu’aucune orien ta tion formelle n’a émergé durant
la première phase du processus, elle rappelle aux présents que la
loi  EGAlim 17, récem ment publiée, fournit un nouveau cadrage de
réfé rence et donne notam ment des objec tifs pour la restau ra‐ 
tion scolaire 18. Elle suggère que les dyna miques déjà en cours sur le
terri toire, comme un projet de créa tion d’une plate forme de stockage
et distri bu tion à desti na tion de la restau ra tion collec tive porté par
Bio de Provence, soient encou ra gées dans le cadre du PAT.
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La discus sion est ouverte et porte dans un premier temps sur la
ques tion de l’offre et de la demande alimen taire, de la struc tu ra tion
des filières, et notam ment au béné fice de la restau ra tion scolaire.
Pierre, président d’une asso cia tion pour la sauve garde de l’envi ron ne‐ 
ment, signale au reste du groupe que, à son avis, les cadres légis la tifs
auxquels les PAT font réfé rence éludent la ques tion du foncier agri‐ 
cole, un enjeu pour lui central. Claude, qui est agri cul teur et connaît
bien les problé ma tiques de l’agri cul ture proven çale, adhère à l’inter‐ 
ven tion et affirme que la ques tion foncière et de l’accès à la terre est
primor diale pour pouvoir parler d’alimen ta tion en Provence verte.
Pour lui, si ce problème n’est pas réglé en amont, tout débat sur la
restau ra tion scolaire ou plus géné ra le ment sur la trans for ma tion
alimen taire est dépourvu de sens.
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Marie- Hélène, habi tante impli quée dans l’Agenda 21 de sa muni ci pa‐ 
lité, montre un certain désac cord vis- à-vis de l’orien ta tion du débat
en cours. Elle consi dère que le groupe devrait débattre d’un enjeu
qu’elle consi dère comme central, à savoir la ques tion envi ron ne men‐ 
tale. D’après elle, il faut définir clai re ment vers quel type d’agri cul ture
le projet doit tendre, un pas néces saire pour la défi ni tion d’un plan

35



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

opéra tionnel pour le PAT. À ce moment, les échanges se chevauchent,
les présents se coupent la parole. David, éleveur à la retraite et
engagé dans le réseau local des AMAP, rebondit en évoquant le lourd
impact envi ron ne mental du trans port des aliments, en plus de la
trans for ma tion. Servane, chargée de mission Natura 2000, ajoute à la
ques tion de la réduc tion du carbone, celle du respect de la biodi ver‐ 
sité. Marie- Hélène, confortée par ces échanges qui vont dans le
même sens de son inter ven tion, réitère qu’il est néces saire de clari‐ 
fier les valeurs – envi ron ne men tales, sous- entendu – que le projet
souhaite promouvoir.

Claude est vrai sem bla ble ment contrarié et menace de quitter la salle.
Debout, près de la sortie, il affirme  : «  on ne parle pas des choses
impor tantes, il y a le feu et on ne parle pas de l’eau, on ne parle pas
des revenus des agri cul teurs ». Selon lui, les discus sions délaissent les
ques tions sensibles de l’agri cul ture proven çale, comme le revenu des
agri cul teurs, la dispo ni bi lité de terres agri coles et la gestion des
ressources natu relles. À son sens, ces ques tions doivent être au cœur
des actions menées par le PAT. Jean- Yves, afin d’apaiser le conflit, lui
demande genti ment de rester et répond à Marie- Hélène que « ce que
nous voulons pour le terri toire c’est une agri cul ture agroé co lo gique ».
Certes, l’effer ves cence dans la salle reflète la connais sance appro‐ 
fondie des problé ma tiques et des enjeux agri coles du terri toire ainsi
que l’enga ge ment de certains parti ci pants. Néan moins, les échanges
cris tal lisent à notre sens une tension qui traduit le complexe exer cice
que le groupe est censé réaliser, à savoir celui de définir des actions
futures sans avoir engagé au préa lable la défi ni tion d’une vision
commune aux acteurs présents.
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Pour le peu de temps qu’il reste, les anima teurs résument ceux qui
appa raissent comme quatre axes prio ri taires  : le foncier agri cole,
l’accom pa gne ment à l’instal la tion et la restau ra tion scolaire, la
protec tion de l’envi ron ne ment. À la suite de cette rencontre, un
deuxième échange a été orga nisé avec le membre du CLD, avant que
l’épidémie de Covid- 19 oblige les porteurs de projet à revoir le
processus de concer ta tion en cours. Louise entame et fina lise la
rédac tion d’un diag nostic au cours du prin temps 2020, docu ment qui
se présente comme un inven taire des projets menés en Provence
verte par les struc tures implan tées sur le terri toire (Agribio Var, Bio
de Provence, Adear, Chambre d’agri cul ture, parc naturel régional,
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struc tures de l’ESS). Ce docu ment s’achève par la défi ni tion d’axes
d’actions prio ri taires pour le terri toire, à savoir la « préser va tion du
foncier agri cole, la trans mis sion et l’instal la tion agri cole, la promo tion
et la valo ri sa tion de produits locaux et d’une alimen ta tion respon‐ 
sable ».

Dyna miques de parti ci pa tion et
contro verses autour de la « mise
en projet »
Cet article a proposé une analyse du processus et des espaces de
dialogue durant la phase d’émer gence d’un projet alimen taire terri to‐ 
rial. Il a inter rogé, ce faisant, de quelle manière la « mise en projet »,
entendue comme processus d’adéqua tion à ce mode d’action
publique, influence les processus et modes de parti ci pa tion. L’analyse
s’est basée sur une ethno gra phie conduite durant deux ans lors de la
mise en œuvre d’un PAT dans une commu nauté d’agglo mé ra tion de
l’Ouest varois.

38

D’abord, nous allons revenir sur les modes de parti ci pa tion  (Qui
parti cipe ? Comment ? Sous quelles condi tions ?) pendant l’émer gence
du projet en ques tion. Dans un premier temps, les acteurs asso ciés
font partie du réseau parte na rial du lycée agri cole et des char gées
d’anima tion. Le choix des acteurs invités à parti ciper aux espaces de
dialogue reflète ainsi l’ancrage terri to rial de cette struc ture, ce qui
assure une certaine stabi lité dans la conduite du projet (Blon‐ 
diaux  2005). Néan moins, dans un deuxième temps, la première
chargée de mission convie des acteurs écono miques reven di quant un
enga ge ment écolo gique ou bien dans des formes de démo cratie
parti ci pa tive. Le cercle d’acteurs conviés, prin ci pa le ment composé
d’acteurs « mandatés », s’élargit alors aux acteurs jugés poten tiel le‐ 
ment «  concernés  »  (Lamine et al.  2022). Ce chan ge ment signe une
première trans for ma tion dans l’évolu tion du cercle d’acteurs conviés
dans les espaces de dialogue des PAT. Celui- ci évolue une deuxième
fois à la suite de la contro verse se cris tal li sant autour de la métho do‐ 
logie parti ci pa tive  : le groupe est essen tiel le ment composé par les
membres du nais sant Conseil local de déve lop pe ment, dyna mique
externe dont le projet tire profit. À la suite de cet évène ment de
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rupture, le projet subit égale ment une trans for ma tion en termes
d’espace de gouver nance, puisque la direc tion du lycée choisit de
convier un comité de pilo tage formel.

Deux résul tats majeurs semblent ainsi éclairer de quelle manière la
« mise en projet » influence les modes de parti ci pa tion. Le premier
résultat indique que, en dépit de la prétendue souplesse des PAT, leur
mise en œuvre oblige les maîtres d’ouvrage à se conformer à l’ingé‐ 
nierie du mode projet. Dans le cas étudié, cette stan dar di sa tion est
perçue comme une contrainte pour la première chargée de mission,
qui choisit de combiner des rencontres conven tion nelles à une
méthode parti ci pa tive expé ri men tale visant l’orga ni sa tion collec tive
d’un évène ment grand public. Ce choix reflète la volonté de rompre
avec les formes conven tion nelles de la parti ci pa tion et de l’ingé nierie
de projet qui alternent « comités tech niques » et « comités de pilo‐ 
tage » pour la gouver nance aux ateliers théma tiques pour la parti ci‐ 
pa tion des acteurs locaux (Guillot et Blatrix 2021 ; Houdart, Le Bel et
Lardon  2020). En effet, dans la plupart des projets alimen taires, les
méthodes dites parti ci pa tives sont souvent peu imagi na tives et se
résument à des réunions publiques théma tiques réunis sant des
acteurs dési gnés par les porteurs de projet (Darrot, Maré chal et
Bréger  2019). La méthode proposée par la chargée de mission se
confronte néan moins à des diffi cultés  : non conforme aux procédés
habi tuels, celle- ci n’obtient pas l’appro ba tion des porteurs et fait
l’objet d’une contro verse interne. De plus, la démarche engagée
conduit la chargée de mission à une surcharge de travail, ce qui
renvoie au déca lage entre les ambi tions du PAT et la faiblesse des
ressources humaines dédiées à son élabo ra tion (Mestre 2021). De la
sorte, à la suite des démis sions de la chargée de mission, le PAT
retrouve un format plus conven tionnel, ce qui se traduit par l’orga ni‐ 
sa tion du premier comité de pilotage.
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Le deuxième résultat porte sur l’ambi guïté struc tu rante du mode
projet, à savoir celle de définir en même temps le problème à traiter
et les possibles solu tions futures à l’appui d’un processus parti ci patif
activé par inter mit tence. Cette ambi guïté émerge dès l’appel à
projets, lorsque les porteurs sont invités à exprimer une inten tion sur
les objec tifs opéra tion nels du projet sans qu’une consul ta tion préa‐ 
lable des acteurs locaux soit préco nisée (Epstein 2013 ; Breton 2014).
Ensuite, elle traverse l’ensemble du processus d’émer gence du projet,
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censé aboutir à la fois en un « diag nostic partagé » et une défi ni tion
des actions futures (Pinson  2004). Dans le cas étudié, les acteurs
conviés expriment d’emblée l’enjeu central de construire une gouver‐ 
nance large et d’impli quer les habi tants du terri toire, ambi tion aban‐ 
donnée au cours du processus en vue d’une métho do logie exces si ve‐ 
ment éner gi vore. Néan moins, lorsque le processus parti ci patif
reprend, les présents sont direc te ment invités à définir un
programme d’action sans qu’ils aient préa la ble ment partagé une
vision commune des enjeux du terri toire. Ainsi, la situa tion de
contro verse qui se déclenche, bien que formel le ment liée à des
visions diffé rentes, illustre à notre sens l’ambi guïté résul tante de
l’acti va tion inter mit tente du processus parti ci patif au cours des diffé‐ 
rentes phases de la mise en projet. Si les analyses indiquent une
érosion de la parti ci pa tion de la société civile dans la décla ra tion
stra té gique déposée lors de l’appel à projets (Darrot, Maré chal  et
Bréger 2019), ce travail pointe égale ment les diffi cultés liées à l’évolu‐ 
tion du cercle d’acteurs impli qués dans des phases diffé rentes de la
mise en projet.

Du point de vue métho do lo gique, ce travail conforte l’intérêt
d’observer de près les inter ac tions au sein des espaces de dialogues
où les acteurs avancent leurs argu ments et débattent de leurs posi‐ 
tions réci proques (Zittoun  2013). Dans l’obser va tion de ces inter ac‐ 
tions, nous avons accordé une place privi lé giée à la contro verse
puisqu’elle reflète les raisons de résis tance des acteurs concer nant
d’une part les chemi ne ments et d’autre part les enjeux portés par ces
projets (Lamine, Bui et Olli vier 2015 ; Torre 2011 ; Torre 2018). Ainsi, si
la première contro verse évoquée donne à voir les expé ri men ta tions
mises en place pour élargir le réper toire des modes de parti ci pa tion
(Gourgues 2012), la deuxième se déclenche à partir d’une oppo si tion
de visions. En termes d’analyse, la chro nique de dispo sitif  (Rey- 
Valette et al.  2014  ; Soulard  2014) offre un outil heuris tique effi cace
pour orga niser et resti tuer la succes sion tempo relle du processus
parti ci patif. Néan moins, cette enquête méri te rait d’être pour suivie
pour observer ce que ces espaces de dialogue, aussi bien que les
contro verses qui s’y sont déclen chées, ont produit sur le temps long
du projet. En 2021, le PAT de la Provence verte a été reconnu « PAT en
émer gence  », qui corres pond au premier niveau de recon nais sance
intro duit par le minis tère de l’Agri cul ture. La pour suite des échanges

42



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

BIBLIOGRAPHY

ANGEON Valérie, MOQUAY Patrick, LARDON

Sylvie, LOUDIYI Salma, POSS Yves, PIVOT

Jean-Marie, et CARON Amelle, 2007, « Le
développement territorial : principes et
méthodes », dans Développement
territorial et diagnostic prospectif.

Réflexions autour du viaduc de Millau,
La Tour-d’Aigues, L’Aube, p. 27-59.

ARBORIO Anne-Marie, 2007,
« L’observation directe en sociologie :
quelques réflexions méthodologiques à
propos de travaux de recherches sur le

pour la défi ni tion du plan opéra tionnel méri te rait ainsi d’être
analysée pour avoir une vision d’ensemble du processus de concer ta‐ 
tion ainsi que de l’évolu tion du cercle d’acteurs impliqués.

Conclusion
Le recours à la parti ci pa tion est aujourd’hui censé renou veler l’action
publique en permet tant l’expres sion de l’ensemble des demandes du
public (Michel et Soulard 2021). Dans le domaine alimen taire, égale‐ 
ment investi par ce processus, les projets alimen taires terri to riaux
promet traient de récon ci lier alimen ta tion et agri cul ture dans les
terri toires (Bonnefoy et Brand 2014) avec l’appui d’un processus parti‐ 
ci patif. Néan moins, pendant que la «  projec ti fi ca tion  » de l’action
publique promeut la mobi li sa tion des forces vives du terri toire et
mise sur la capa cité démo cra tique à définir loca le ment des voies de
déve lop pe ment (Deverre 2009), cet article montre que les ambi tions
locales tendent à se stan dar diser via des méthodes et des cadrages
prééta blis, et ce notam ment face à des moyens humains et finan ciers
souvent limités (Néel, Perrin et Soulard 2023 ; Mestre 2021). Bien que
les impli ca tions méritent d’être davan tage explo rées et dévoi lées, cet
article montre que la mise en projet oblige à se conformer aux modes
de gouver nance et aux espaces de dialogue conven tion nels et limite
les expé ri men ta tions en termes de parti ci pa tion. Il montre aussi que
la mise en projet requiert, dans les faits, de définir en même temps le
problème à traiter et les possibles solu tions à l’appui d’un processus
parti ci patif activé par inter mit tence. Cette double injonc tion, qui
traverse toutes les phases du projet, de la concep tion à sa mise en
œuvre, verrouille en partie la possi bi lité de mettre en place une réelle
co- définition des ques tions sensibles pour et par les acteurs locaux.

43



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

terrain hospitalier », Recherche en soins
infirmiers, vol. 90, n  3, p. 26-34.

ARBORIO Anne-Marie, FOURNIER Pierre et
SINGLY François de, 2015, L’observation
directe, 4  édition, Paris, Armand Colin
(coll. « 128 »), 132 p.

BANZO Mayté, CORADE Nathalie et LEMARIÉ-
BOUTRY Marie, 2022, « Que se cache-t-il
derrière le T des PAT (Projets
Alimentaires Territoriaux) ? Une
analyse à partir de trois projets
néoaquitains », Économie rurale,
vol. 382, n  4, p. 95-110.

BERRIET-SOLLIEC Marielle et TROUVÉ

Aurélie, 2013, « Développement des
territoires de projet. Quels enjeux pour
les politiques rurales ? », Économie
rurale, vol. 335, n  3, p. 6-18.

BILLION Camille, 2017, « La gouvernance
alimentaire territoriale au prisme de
l’analyse de trois démarches en
France », Géocarrefour, vol. 91, n  91/4.

BLONDIAUX Loïc, 2005, « 4. L’idée de
démocratie participative : enjeux,
impensés et questions récurrentes »,
dans Henri Rey, Marie-Hélène Bacqué
et Yves Sintomer (dir.), Démocratie
participative et gestion de proximité,
Paris, La Découverte, p. 119-137.

BLONDIAUX Loïc et FOURNIAU Jean-Michel,
2011, « Un bilan des recherches sur la
participation du public en démocratie :
beaucoup de bruit pour rien ? »,
Participations, vol. 1, n  1, p. 8-35.

BONNEFOY Serge et BRAND Caroline, 2014,
« Régulation politique et
territorialisation du fait alimentaire : de
l’agriculture à l’agri-alimentaire »,
Géocarrefour, vol. 89, n  89/1-2, p. 95-
103.

BOUTINET Jean-Pierre, DESREUMAUX Alain,
RICHEBÉ Nathalie et BRECHET Jean-Pierre,
2011, « Le projet dans l’action
collective », Humanisme et Entreprise,
vol. 304, p. 5-12.

BRETON Éléanor, 2014, « Répondre à
l’appel (à projets) », Politix, n  105, n  1,
p. 213-232.

CEFAÏ Daniel, 2009, « Comment se
mobilise-t-on ? : L’apport d’une
approche pragmatiste à la sociologie de
l’action collective », Sociologie et
sociétés, vol. 41, n  2, p. 245-269.

DALIGAUX Jacques, MINVIELLE Paul et
ANGLES Stéphane, 2013, « Paysages de
l’agriculture littorale dans le Var »,
Méditerranée. Revue géographique des
pays méditerranéens / Journal of
Mediterranean geography, n  120, p. 87-
98.

DARROT Catherine, MARÉCHAL Gilles et
BRÉGER Thomas, 2019, Rapport sur les
Projets alimentaires territoriaux (P.A.T.)
en France : État des lieux et analyse,
Agrocampus Ouest : Rennes ; Cabinet
Territoires et Alimentation Terralim.

DERBEZ Floriane, 2020, Les mobilisations
collectives pour l’agro-écologie à
l’épreuve de leur opérationnalisation :
variations sur le thème de l’agro-
écologie, thèse de doctorat, université
Lumière Lyon 2, 472 p.

DERVIEUX Alain, JOLLY Geneviève et
ALLOUCHE Aurélien, 2006, « Gestion de
l’eau et projet de territoire : vers une
gestion intégrée du delta du Rhône »,
VertigO - la revue électronique en
sciences de l’environnement, vol. 7, n  3.

DEVERRE Christian, 2009, « Le “nouvel
esprit” du développement rural :
territorialisation, projectification et

o

e

o

o

o

o

o

o o

o

o

o



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

glocalisation », dans Bertrand Hervieu,
Bernard Hubert (dir.), Sciences en
campagne. Regards croisés, passés et à
venir, La Tour-d’Aigues, éditions de
l’Aube, p. 353-362.

EPSTEIN Renaud, 2013, « Politiques
territoriales : ce que les appels à projets
font aux démarches de projet », The
Tocqueville Review/La revue
Tocqueville, vol. 34, n  2, p. 91-102.

FARINÓS DASÍ Joaquín, 2009, « Le défi, le
besoin et le mythe de la participation à
la planification du développement
territorial durable : à la recherche d’une
gouvernance territoriale efficace »,
L’Information géographique, vol. 73, n  2,
p. 89-111.

GOURGUES Guillaume, 2012, « Des
dispositifs participatifs aux politiques
de la participation. L’exemple des
conseils régionaux français »,
Participations, vol. 2, n  1, p. 30-52.

GUILLOT Lola et BLATRIX Cécile, 2021,
« Alimentation, État et territoires.
Diffusion et reconnaissance des Projets
Alimentaires Territoriaux en France
(2014–2021) », Géographie, économie,
société, vol. 23, n  4, p. 437-459.

HOUDART Marie, LE BEL Pierre-Mathieu et
LARDON Sylvie, 2020, « Repenser l’analyse
de la participation dans les dispositifs
publics de développement territorial.
Illustration tirée de l’élaboration d’un
Projet Alimentaire Territorial »,
Géographie, économie, société, vol. 22,
n  2, p. 159-182.

KAUFMANN Jean-Claude, 2016, L’entretien
compréhensif - 4  éd., Paris, Armand
Colin, 128 p.

LAMINE Claire, 2018, « Transdisciplinarity
in Research about Agrifood Systems
Transitions: A Pragmatist Approach to

Processes of Attachment »,
Sustainability, vol. 10, n  4, p. 1241.

LAMINE Claire, BUI Sibylle et OLLIVIER

Guillaume, 2015, « Pour une approche
systémique et pragmatique de la
transition écologique des systèmes
agri-alimentaires », Cahiers de
recherche sociologique, n  58, p. 95-117.

LAMINE Claire, DODET Florence, DEMENÉ

Camille, ROTIVAL Denis, LATRÉ Lucia, SABOT

Nicolas, CHENOT Lorraine, HILAIRE Marie-
Pierre, AUDIBERT Odile, WALDSCHMIDT

Pascal et SIMON Marie, 2022,
« Transformations du système agri-
alimentaire territorial en sud Ardèche :
co-construire une périodisation du
passé… qui fasse sens pour l’avenir »,
Géocarrefour, vol. 96, n  3.

LANGEARD Chloé, 2015, « Les projets
artistiques et culturels de territoire.
Sens et enjeux d’un nouvel instrument
d’action publique », Informations
sociales, vol. 190, n  4, p. 64-72.

LASCOUMES Pierre, 1994, L’éco-pouvoir.
Environnement et politiques, Paris, La
Découverte, 324 p.

LASCOUMES Pierre et LE GALÈS Patrick,
2004, Gouverner par les instruments,
Paris, Presses de Sciences Po
(coll. « Académique »), 370 p.

LOUDIYI Salma et HOUDART Marie, 2019,
« L’alimentation comme levier de
développement territorial ? Réflexions
tirées de l’analyse processuelle de deux
démarches territoriales », Économie
rurale. Agricultures, alimentations,
territoires, n  367, p. 29-44.

LOURAU René, 1973, « Analyse
institutionnelle et question politique »,
L’Homme et la société, vol. 29, n  1, p. 21-
34.

o

o

o

o

o

e

o

o

o

o

o

o



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

MARÉCHAL Gilles, NOËL Julien et WALLET

Frédéric, 2018, « Les projets
alimentaires territoriaux (PAT) : entre
rupture, transition et immobilisme ? »,
Pour, n  234-235, p. 261-270.

MAURINES Béatrice, 2016, « L’alimentation
de proximité comme projet. Une
comparaison France/Chili » dans
Alimentation et proximités, Dijon cedex,
Éducagri éditions
(coll. « Transversales »), p. 285-305.

MESTRE Hugo, 2021, « Les projets
alimentaires territoriaux : entre
cadrage et limites de l’action publique
alimentaire territoriale. Le cas de
l’élaboration du PAT sur l’île d’Oléron »,
Pôle Sud, vol. 55, n  2, p. 71-88.

MICHEL Laura, FOUILLEUX Eve et BRICAS

Nicolas, 2020, « Conclusion : Politiser
pour ne rien changer ? L’alimentation
entre critiques et canalisation de la
critique » dans Eve Fouilleux et Laura
Michel (eds.), Quand l’alimentation se
fait politique(s), presses universitaires
de Rennes, p. 239-244.

MICHEL Laura et SOULARD Christophe-
Toussaint, 2021, « Introduction. La
fabrique des politiques alimentaires
locales en France : réponse aux crises
ou usage de la crise ? », Pôle Sud,
vol. 55, n  2, p. 7-18.

NÉEL Claire, PERRIN Coline et SOULARD

Christophe-Toussaint, 2023,
« Construire un projet alimentaire
territorial en milieu rural : enjeux et
spécificités dans deux pays de
l’Hérault », Annales de géographie,
vol. 749-750, n  1-2, p. 14-37.

PAHUN Jeanne, 2020, L’agriculture face
aux politiques alimentaire : une analyse
comparée dans trois régions françaises,

thèse de doctorat, université Paris-Est,
430 p.

PINSON Gilles, 2004, « Chapitre 5 : Le
projet urbain comme instrument
d’action publique », dans Gouverner par
les instruments, Paris, presses de
Sciences Po (coll. « Académique »),
p. 199-233.

REY-VALETTE Hélène, CHIA Eduardo,
MATHÉ Syndhia, MICHEL Laura,
NOUGARÈDES Brigitte, SOULARD

Christophe-Toussaint, MAUREL Pierre,
JARRIGE Françoise, BARBE Eric et GUIHENEUF

Pierre-Yves, 2014, « Comment analyser
la gouvernance territoriale ? Mise à
l’épreuve d’une grille de lecture »,
Géographie, économie, société, vol. 16,
n  1, p. 65-89.

SERRANO José, TANGUAY Céline et YENGUÉ

Jean-Louis, 2021, « Le rôle des
collectivités locales dans la
gouvernance alimentaire : le cas du
projet alimentaire territorial de Tours-
Métropole-Val-de-Loire », Économie
rurale. Agricultures, alimentations,
territoires, n  375, p. 41-59.

SOULARD Christophe-Toussaint, 2014,
« Pratiques, politiques publiques et
territoires : construire une géographie
agricole des villes », Mémoire de HDR,
université Michel de Montaigne
- Bordeaux III, 189 p.

TORRE André, 2018, « Les moteurs du
développement territorial », Revue
d’économie régionale urbaine, n  4,
p. 711-736.

TORRE André, 2011, « Les processus de
gouvernance territoriale. L’apport des
proximités », Pour, n  209-210, p. 114-
122.

TUSCANO Martina, 2022, L’alimentation
au défi de l’écologisation. Une analyse

o

o

o

o

o

o

o

o



Penser l’existant et se projeter dans l’avenir : une ethnographie des modes de participation dans un
projet alimentaire territorial en émergence

NOTES

1  Enquête conduite dans le cadre d’un travail doctoral financé par l’Ademe
et l’INRAE sous la direc tion de Claire Lamine, soutenu à l’ED 286 de l’EHESS
le 6 décembre 2022.

2  Le péri mètre admi nis tratif actuel s’est dessiné en 2017 à la suite de la
publi ca tion de la loi NotrE et rassemble trois terri toires, à savoir les
commu nautés de communes Comté de Provence, Sainte- Baume Mont- 
Aurélien et du Val d’Issole.

3  1) Orga niser un évène ment ouvert à tous, pour lancer la co- construction
de la stra tégie alimen taire locale  ; 2) Agir sur le foncier / la trans mis sion,
accom pa gner les agri cul teurs et porteurs de projet en conver sion/instal la‐ 
tion sur des filières d’agri cul ture durable (bio, HVE, etc.) en circuits courts ;
3)  Créer des équi pe ments struc tu rants et mettre en place des projets- 
pilotes, pour déve lopper un réseau alimen taire de proxi mité ; 4) Déve lopper
des programmes de sensi bi li sa tion et d’éduca tion à l’alimen ta tion durable
auprès des habi tants en struc tu rant la restau ra tion hors domi cile ; 5) Valo‐ 
riser les initia tives et les produits locaux à travers une stra tégie de commu‐ 
ni ca tion diversifiée.

4  En plus des projets péda go giques origi naux (créa tion d’une parcelle en
perma cul ture, utili sa tion des produits des exploi ta tions péda go giques dans
les cantines scolaires, conver sion en agri cul ture biolo gique de l’ensemble
des exploi ta tions du lycée), des projets d’accom pa gne ment à l’instal la tion,
de créa tion d’unités de trans for ma tion et de relo ca li sa tion des filières ont
été portés en parte na riat avec l’Adear, Agribio Var, Bio de Provence.

5  L’ensemble des noms et prénoms des personnes citées dans cet article
ont été modifiés.
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Tracés. Revue de sciences humaines,
n  15, p. 169-189.

ZITTOUN Philippe, 2017, « La fabrique
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6  Struc ture asso cia tive dépar te men tale qui repré sente les agri cul teurs
biolo giques du Var.

7  Struc ture asso cia tive qui regroupe les six asso cia tions dépar te men tales
d’agri cul teurs bio de Provence- Alpes-Côte d’Azur.

8  Syndicat mixte pour la gestion des déchets en Provence verte.

9  Asso cia tion qui regroupe des agri cul teurs majo ri tai re ment membres de
la Confé dé ra tion paysanne, propo sant des forma tions d’accom pa gne ment à
l’instal la tion notam ment en bio.

10  Un village faisant partie du péri mètre admi nis tratif de l’agglo mé ra tion
reconnu pour avoir mis en place une conver sion vers l’agri cul ture biolo‐ 
gique de la quasi- totalité des terres agri coles basées sur le terri‐ 
toire municipal.

11  Le 100  singe est un tiers lieu agri cole de coopé ra tion au travail basé à
Castanet- Tolosan (31) qui regroupe des citoyens et des profes sion nels
(maraî chers, forma teurs, indé pen dants, sala riés en télé tra vail, chômeurs)
autour du besoin de lieux de travail communs.

12  Le City Lab est un dispo sitif de la métro pole nantaise qui met à dispo si‐ 
tion de star tups, PME, grands groupes, cher cheurs, univer sités et asso cia‐ 
tions un panel de sites d’expé ri men ta tions, d’équi pe ments, de données et
d’ingé nierie pour tester un projet en taille réelle sur le terri toire de la
métro pole. Ce faisant, la métro pole devient un terrain d’expé ri men ta tion
de projets.

13  Présenté comme un «  Tour de France dédié à l’Agro- écologie et à la
Perma cul ture  », ce festival itiné rant qui s’est déroulé dans l’été 2017 a eu
pour projet de fédérer des initia tives faisant fonc tion d’« accé lé ra teur de la
tran si tion écolo gique  ». Cet évène ment qui a été gran de ment publi cisé a
impliqué un grand nombre d’équipes béné voles au cours des 27 étapes qui
se sont succédé partout en France  : chaque étape prévoyait une perma‐ 
nence moyenne de deux- trois jours, des visites d’exploi ta tions agri coles, des
confé rences, des débats, des forma tions et des acti vités collec tives. Le lycée
agri cole a constitué une étape du festival itiné rant et Pauline a permis de
faire le lien entre les orga ni sa teurs et le lycée.

14  Notam ment des struc tures impli quées dans le déve lop pe ment de l’agri‐ 
cul ture biolo gique et de la protec tion de l’environnement.

15  Le groupe émerge lors d’une enquête publique menée pour la révi sion du
Schéma de cohé rence terri to riale (SCoT) de la Provence verte. Les conseils
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de déve lop pe ment sont insti tués par la loi, ils sont créés à l’échelle des
inter com mu na lités de plus de 50 000 habi tants. Ils sont composés de
personnes béné voles impli quées dans la vie locale et consti tuent des lieux
de dialogue et de propo si tions citoyennes. La Provence verte, commu nauté
d’agglo mé ra tion émergée en 2017, n’était pas dotée de telles instances lors
de l’enquête publique.

16  Excep tion faite pour David, éleveur à la retraite engagé dans le réseau
provençal des AMAP, qui était présent aux premières réunions en
octobre 2018.

17  Loi pour l’équi libre des rela tions commer ciales dans le secteur agri cole et
une alimen ta tion saine et durable, votée le 2 octobre 2018 à l’Assem blée
natio nale, et promul guée le 1  novembre 2018.

18  Lors de son émana tion en 2018, la loi EGAlim impose au moins 50 % de
produits à signes de qualité dont au moins 20  % de produits biolo giques
pour la restau ra tion scolaire, pour janvier 2022. Ces objec tifs sont
aujourd’hui loin d’être atteints, ce qui consi déré par beau coup comme un
échec dû au manque massif de moyens aux collec ti vités territoriales.

ABSTRACTS

Français
Le mode projet, instru ment central de l’action publique, s’étend aujourd’hui
au domaine de l’alimen ta tion notam ment à travers les projets alimen taires
terri to riaux, modes d’action et de coor di na tion entre acteurs. Leur mise en
œuvre requiert le déploie ment de processus parti ci pa tifs censés aboutir à
une défi ni tion des enjeux prio ri taires pour le terri toire et à un programme
d’actions. À partir d’une démarche ethno gra phique conduite durant l’émer‐ 
gence d’un projet mis en œuvre dans une agglo mé ra tion dans le sud- est de
la France, l’article inter roge de quelle manière la « mise en projet » influence
les processus et modes de parti ci pa tion. Il montre d’une part que la
«  projec ti fi ca tion  » de l’action publique entraîne une stan dar di sa tion des
modes de parti ci pa tion et discute, d’autre part, la capa cité à établir en
même temps une vision de l’exis tant et une vision d’avenir à travers des
processus parti ci pa tifs activés par intermittence.

English
The project mode, a central instru ment of public action, is now being
extended to the field of food, partic u larly through territ orial food projects
(Farming, forest and food Frame work Law, 2014). Their deploy ment requires
the imple ment a tion of parti cip atory processes that are supposed to lead to
the iden ti fic a tion of a number of priority issues for the territory and to a
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program of actions. Based on an ethno graphic approach conducted during
the emer gence of a project imple mented in a region in south eastern France,
the article exam ines the way in which the ‘project set- up’ influ ences the
processes and modes of parti cip a tion. It shows that the ‘projec ti fic a tion’ of
public action entails the stand ard iz a tion of the modes of parti cip a tion and
discusses the capa city to estab lish at the same time a vision of present
issues and a vision of the future through inter mit tent parti cip‐ 
atory processes.
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